L'Assurance Libre

Pour une théorie de l'assurance sur un marché libre
SOMMAIRE
Introduction

1/ La banque libre
a) Survol de l'histoire de la pensée économique sur cette question


Les questions bancaires chez les grands économistes jusqu'à 1840 – Charles Coquelin – 
Jean-Gustave Courcelle-Seneuil – Débats en France – Oubli de cette question pendant un 
siècle (1870-1970) – Réinterprétation « Autrichienne » de la question (Hayek, Rothbard,..)

b) L'alternative de la banque libre


Le consensus moderne sur la question des banques – La Banque Libre, une théorie en 
complète rupture - Une réponse moderne pour des défis nouveaux – Pertinence de ses 
réponses – Possibilité d'application plus large du laissez-faire
2 / Contours d'une possible Assurance Libre
a) Les défis méthodologiques d'une transposition


Assurance et Banque : deux activités connexes – Différences qui rendent difficiles une 
transposition : inversion du cycle de production, couverture de risques vs. émission de billets 
– Quelques arguments communs

b) L'état réglementaire de l'assurance en France


Absence d'un véritable assureur central, comme il existe une Banque centrale – Le code des 
assurances – Le processus d'accréditation et limitation de la concurrence – Les réformes 
Solvency

b) L'Assurance Libre approuvée par l'histoire


Histoire des assurances en France – Le caractère mutualiste des pionnières – L'absence de 
réglementations – Succès de ces assurances libres – pourquoi un tel succès est encore 
possible aujourd'hui

c) L'Assurance Libre approuvée par la théorie


Arguments généraux en faveur de l'Assurance Libre – Y aurait-il plus de faillites ? - Les 
faillites seraient-elles plus violentes ? - Les nouvelles limites de mesurabilité – La 
suppression du moral hazard
3/ Réponse aux objections et recommandations pratiques
a) La question d'un assureur en dernier ressort


Rôle théorique d'un assureur/prêteur en dernier ressort – Le cas du prêteur en dernier ressort  
dans le système bancaire et la réponse des théoriciens de la Banque Libre - Absence d'un 
véritable assureur en dernier ressort dans la réglementation actuelle en assurance – Pourquoi 
son absence est souhaitable

b) L'apparente anarchie du laissez-faire : utilité et dangers de la concurrence


Histoire de l'idée de laissez-faire – Principes généraux et arguments – Pourquoi le laissez-
faire signifie davantage de liberté de choix, de responsabilité – Utilité de la concurrence

d) Ce qui est souhaitable et ce qui est faisable


Le laissez-faire absolu dans l'assurance est-il souhaitable ? Quelles réglementations 
pourraient être conservées ; lesquelles doivent être absolument supprimées ? Plan pour une 
réforme possible à mettre en place en France


Conclusion 

Introduction
     L’assurance est un secteur négligé et pourtant crucial. Au niveau économique, son poids est significatif. Larges financeurs de notre économie nationale, les assurances emploient aussi environ 1% de la population active française. En outre, et malgré la crise, le secteur français de l’assurance a poursuivi son expansion en 2013. D’après les chiffres communiqués le 30 janvier 2014 par Bernard Splitz, président de la Fédération française des Sociétés d’Assurance (FFSA), le chiffre d’affaires global du secteur s’élève en France à plus de 189 milliards d’euros, un chiffre en progression de 4% sur un an. 
 Enfin, selon le classement Global 500 du magazine américain Fortune, reprenant des chiffres de 2012, le groupe français AXA est le leader du secteur, un fait assez rare pour être signalé, et qui acquière même une importance supplémentaire du fait des perspectives qu’ouvrent la reconnaissance d’une telle domination : selon une étude récente d’Ernst&Young, le marché de l’assurance dispose au niveau mondial d’un « potentiel considérable », de quoi fournir la base de nouveaux emplois en France, en des temps difficiles. 

     L’utilité sociale de l’assurance est aussi avérée, et facilement démontrable. Depuis leur naissance, probablement aux temps de la Grèce et de la Rome anciennes, les contrats d’assurance ont permis de transférer des risques aux agents qui, dans chacune des organisations économiques, se mettaient en capacité de les assumer. Tel nouveau propriétaire d’une automobile, ayant dépensé dans son récent achat une part significative de ses maigres économies, s’empêche par une assurance de faire face à une charge considérable en cas d’accident, et peut donc mettre en valeur l’entièreté de ses ressources, plutôt que d’épargner stérilement une partie de son capital. Tel navigateur chevronné et courageux, qui part par la brume, par la tempête, qui passe ses nuits sur le pont ruisselant sous les embruns glacés 
, n’agit ainsi qu’en ayant l’espérance de satisfaire les besoins de ses clients, et qu’à la condition d’avoir son outil de travail, la marchandise transportée, et sa propre vie, protégée et garantie par un contrat spécifique. Dans chacun de ces cas, un agent économique voit ses perspectives ouvertes et ses talents pleinement utilisables grâce au transfert d’un risque qu’il ne saurait maîtriser, et qui pèserait sur lui comme un fardeau, s’il n’était pas en mesure de s’en défaire. Au fond, l’existence et le bon fonctionnement du système assuranciel permet une meilleure prise de risque, tout comme les freins permettent aux conducteurs de faire rouler plus vite leurs voitures : déchargé du coût moral et économique associé à la matérialisation d’un accident, quel qu’il soit, l’agent économique peut se lancer dans son activité avec toute la vigueur qu’il est capable de déployer.
     Malgré son importance économique et son utilité sociale, rares sont les activités économiques ayant attiré aussi peu l’attention des économistes et des historiens que l’assurance. Bien qu’elle se mêle de nos jours aux activités bancaires, et s’effectue désormais au sein de groupes généralistes de « bancassurance », l’assurance n’a pas été l’objet, comme sa jumelle, de travaux approfondis tels que ceux, en France, de Camille Saint-Aubin, Charles Coquelin, Jean-Gustave Courcelle-Seneuil, et bien d’autres, ni d’une histoire générale comme celle de Charles Rist. 
 Pire, il est impossible de mobiliser les grands auteurs en théorie économique, les Smith, Ricardo, Say, Malthus, Marx, et jusqu’à Keynes, pourtant moins éloigné de nous, pour éclairer notre lanterne sur les questions relatives à cette activité importante. Aucun d’eux ne s’est positionné ni en faveur ni en défaveur de la réglementation des assurances, ou de l’idée d’un assureur en dernier ressort. Peut-être suffit-il de lire dans le blanc de leurs ouvrages, et de postuler que cette activité d’assurance répond aux mêmes principes généraux que les boulangeries, les boucheries ou les manufactures d'épingle. Mais telle n’est pas, semble-t-il, une démarche honnête.
     Les travaux contemporains sur l’économie de l’assurance se rangent pour la plupart dans deux catégories : les travaux statistiques et les études sur des produits ou risques spécifiques. Il ne s’agit pas bien sûr de nier l’utilité de l’une ou de l’autre domaine d’analyse. Force est simplement de constater que les postulats principaux servant à la défense d’une réglementation publique du secteur de l’assurance ne sont plus l’objet d’un débat contradictoire. Surtout, tandis que différents auteurs, tels que récemment Guillaume Plantin et Jean-Charles Rochet, ont présenté une argumentation en faveur d’une réglementation
 , il n’existe pas encore à ce jour de défense systématique d’un système d’assurance en phase avec la tradition libérale en économie politique, un système dans lequel, en somme, les assurances fonctionneraient dans le laissez-faire. 
     Aujourd’hui, tandis que d’aucuns réclament un « retour à l’Etat » pour freiner ce qu’ils considèrent être les dérives d’un modèle, une alternative délibérément critique, plus en phase avec les enseignements véritables des récentes crises financières, apparaît éminemment nécessaire. À l’heure, donc, où des réformes européennes viennent contraindre encore davantage les assureurs, tout comme les banques, une question audacieuse mérite d’être posée, et traitée : Dans quelle mesure une réforme de libéralisation du secteur des assurances, dans la même optique que les recommandations du Free Banking pour le secteur bancaire, est-elle souhaitable en France ?
     Dans ce mémoire, nous tâcherons d’expliciter ce modèle de l’Assurance Libre et d’en assurer la défense. Pour cela, un usage étendu sera fait des arguments des économistes libéraux partisans du Free Banking, depuis les précurseurs du dix-neuvième siècle jusqu’aux débateurs récents. Ce système d’Assurance Libre, en effet, les travaux récents et plus anciens associés au mouvement dit du Free Banking, qui défend la liberté absolue des banques dans un système concurrentiel de laissez-faire, nous aident à l’imaginer, à le délimiter, et à le promouvoir. L’étendue et la fonction du présent travail nous empêcheront nécessairement d’entrer dans les discussions de détail, qu’elles soient historiques, comme la signification de l’exemple écossais, ou théoriques, comme les réserves fractionnaires. Il ne faut pas pour autant se désespérer de l’impossibilité de rendre compte de la profondeur des débats soulevés sur ces questions soi-disant de détail. L’étude de la possibilité et de la désirabilité d’une Assurance Libre peut être conduite en laissant ces questions improprement traitées ou tout à fait délaissées. Pour notre ambition, il suffira de détailler le cadre de réflexion des économistes défenseurs du Free Banking et les arguments présentés en faveur de leur thèse. Ce premier déblaiement, sans épuiser cette matière, ouvrira ainsi suffisamment la voie pour permettre une certaine transposition pour l’argumentation en faveur d’une Assurance Libre. 
     Cette transposition, qui soulève d’évidentes critiques d’ordre méthodologique, auxquels il nous faudra répondre, sera l’objet de la seconde partie. Ici, après avoir présenté avec quelque détail le cadre réglementaire français en matière d’assurance, nous développerons les premiers arguments en faveur de l’application du principe du laissez-faire au secteur de l’assurance. Ces arguments seront ordonnés en deux grandes catégories, suivant en cela les principaux auteurs ayant théorisé le Free Banking. La première catégorie recensera les principaux arguments d’ordre historique : il s’agira d’indiquer ce que de longues décennies d’assurances entièrement privées en France peuvent nous enseigner sur les contours d’une Assurance Libre. La seconde catégorie, plus éprouvante pour le lecteur, étudiera si, en théorie, il est envisageable de s’en remettre exclusivement à la libre concurrence pour faire fonctionner efficacement un secteur économique comme l’assurance.
     L’opposition des vues exprimées dans ce mémoire avec ce qui constitue, bon an mal an, le socle théorique orthodoxe en matière d’économie de l’assurance est trop évidente pour ne pas réclamer l’insertion d’une partie spécifiquement consacrée aux réponses que pourrait apporter un défenseur de l’Assurance Libre aux objections probables que des sceptiques seraient amenés à soulever. Cette dernière partie permettra en outre de traiter de manière spécifique, et donc approfondie, les points les plus sujets à controverse. 
     La motivation de ce travail n’étant pas seulement spéculative, il nous faudra conclure dans cette dernière partie sur des recommandations de réforme. S’il est en effet prouvé que les réglementations concernant actuellement le secteur des assurances sont non seulement superflues, mais par beaucoup néfastes, il faut cependant étudier ce qui est de l’ordre du faisable et ce qui est de l’ordre du souhaitable. Il y a en effet mille manière de déréglementer un secteur économique, mille degrés dans l’instauration du laissez faire. Si les mots ont un sens, alors il est difficile d’affirmer également que le marché du travail néo-zélandais a été déréglementé durant les années 1990, et qu’en France, le secteur bancaire l’a été au cours des années 1980, quand, dans le second cas, la déréglementation a signifié la création d’un code monétaire et financier et l’instauration de centaines de nouvelles mesures restrictives. Étant données l’état des mentalités dans notre pays, la propension à l’inertie, et surtout le logiciel intellectuel de la classe politique, il est certain que rien n’est moins probable qu’une libéralisation intégrale, c’est-à-dire l’instauration d’un véritable laissez-faire en matière d’assurance. Nous verrons qu’il est néanmoins possible d’esquisser un début de réforme qui permette d’avancer dans le sens souhaité sans réclamer une quelconque révolution idéologique. 
     L’énonciation d’une telle ébauche de réforme ne donnera bien sûr pas une entière satisfaction aux réflexions générales énoncées tout au long de ce mémoire, mais c’est une douleur dont il faut savoir se défaire bien vite, et qui est compensée, pour tous les hommes préoccupés au bien public, par le plaisir rare de contribuer à l’amélioration des institutions sociales. 
Manque : problématique ; la relation naturelle entre Free Banking et Assurance Libre : les groupes bancaires font maintenant de la bancassurance.

Partie I :


La « Banque Libre »

Un modèle audacieux pour l’économie de l’assurance

Introduction…..
1) Genèse et formation d’un idéal

     Le célèbre historien des doctrines économiques en matière de monnaie et de crédit, le français Charles Rist, a exposé dans toute sa longueur la lente évolution de la réflexion des économistes sur cette question des banques, et il n’est nul besoin pour nous d’en fournir une présentation exhaustive. 
  Contentons-nous d’en exposer les grandes lignes et de fournir le contexte historique de l’élaboration de la Banque Libre, qui fournira les fondements de ce mémoire. 
     L’étude de la forme idéale de l’activité bancaire aurait pu s’inscrire dans une dynamique théorique plus ancienne que cela ne fut le cas en réalité. Les opérations de banque, et même des systèmes complexes de crédit, existaient déjà depuis l’antiquité 
 et les penseurs capables d’embrasser ce domaine du savoir ne manquaient pas non plus. Les réflexions théoriques concernant le sujet qui nous intéresse ici ne peuvent pas pour autant être tracées si loin. Le néanmoins brillant Nicolas Oresme, auquel l'historien autrichien de la pensée économique Joseph Schumpeter (2004, p.151) attribue le premier ouvrage de théorie monétaire, et en même temps le premier traité strictement économique de l’histoire (Traité des monnaies, v. 1366), ne parvint pas à formuler une représentation même simplifiée de l’activité de ceux qu’il nomme les « receveurs et manieurs d’argent ou leurs semblables ». (Oresme, 1989, p.78)

     Le XVIIIe siècle, qui vit naître la science économique, contribua puissamment à poser les termes du débat sur les conséquences de la constitution fallacieuse des banques. Le « système de Law », et la faillite spectaculaire qui suivit son application 
, marqua les esprits du temps et les aida certainement à clarifier leurs idées. 
 En 1730, soit moins de dix ans après l’effondrement de la banque de Law, l’économiste irlandais Richard Cantillon écrivit un Essai sur la nature du commerce en général, dans lequel il présentait les risques associés à l’émission incontrôlée de monnaie. Et pourtant, son attention ne se porta que de manière superficielle sur la question de la constitution des banques. Les travaux ultérieurs des physiocrates français, puis d’Adam Smith et de David Ricardo, ne firent pas avancer cette réflexion davantage. 
     Au cours des années 1830, un âpre débat monétaire émergea en Angleterre et gagna rapidement l’Europe entière. Il opposa les partisans de la « Currency School » et les défenseurs du « Banking Principle ». 
 L’attention que reçut ce débat économique, à une période où la domination exclusive du « ricardianisme » 
 annihilait toute tendance à l’échange contradictoire, permit à de nombreux thèmes qui serviront dans le présent mémoire d’apparaître sur la scène intellectuelle, et d’être remués par les plus grands savants que la science économique possédait alors. Les tenants du « Currency Principle », notamment, défendirent l’idée d’un contrôle strict de l’émission monétaire, et analysèrent avec une certaine finesse les conséquences néfastes qu’aurait une liberté excessive laissée aux banques privées. 
 Néanmoins, et bien qu’on puisse apercevoir des prémices de questionnements sur la performance éventuelle de banque parfaitement libres, il ne s’agit pour ces économistes que d’une préoccupation accessoire, et c’est donc avec peu de soin qu’ils la considérèrent. Plus encore, comme l’ont montré Vera Smith, Huerta de Soto et Rothbard, les deux camps restèrent attachés à la banque centrale et ne questionnèrent pas son existence. 

     Abandonnée, délaissée par les économistes, considérée comme dépassée par les partisans de l’économie ricardienne, l’idée du laissez-faire n’avait conservé qu’en France une vraie vigueur. Depuis le temps de Vincent de Gournay, du marquis d’Argenson, des physiocrates, et de Turgot, ce principe a eu un rôle structurant pour la pensée économique française. 
 Poursuivie par Jean-Baptiste Say, la tradition française s’épanouira au milieu du siècle, dans ce que David Hart appellera l’ « âge d’or du libéralisme français », avec Charles Dunnoyer, Frédéric Bastiat, Gustave de Molinari, Henri Baudrillart, Michel Chevalier, et tant d’autres. 

     Du point de vue de l’analyse de l’activité bancaire, cette tradition fut soutenue par plusieurs auteurs. Le premier fut Charles Coquelin. Né à Dunkerque en 1802, cet économiste libéral proche de Frédéric Bastiat et d’Horace Say, co-fondateur du Journal des Economistes, et co-éditeur du Dictionnaire de l’économie politique (1854), Coquelin fut surtout connu pour ses travaux sur les banques. Après un article remarqué de la Revue des Deux-Mondes, Coquelin approfondit sa défense de la liberté des banques dans Du Crédit et des Banques, qui parut en 1848. 
 Dans cet ouvrage, inspiré par une intuition remarquable et poursuivi avec une énergie vraiment honorable, Coquelin se positionnait en faveur d’une libéralisation complète de l’activité bancaire. 
 Il souhaitait l’abrogation des lois limitant le taux de l’intérêt ainsi que la fin du monopole de la Banque de France. Tandis que l’ouverture d’une banque était encore soumise à autorisation, et son activité soumise à de fortes restrictions réglementaires, l’économiste français affirmait sa position avec vigueur :
« Peut-être aussi, pour accélérer le retour du crédit, serait-il nécessaire d'abroger la loi qui fixe le taux de l'intérêt, loi fâcheuse dans tous les temps, et qui devient en ce moment funeste ; mais ces dernières mesures sont comme les corollaires de l'autre. Que les Français puissent, usant d'un droit fort naturel d'ailleurs, exercer comme ils l'entendent, soit isolément, soit en compagnies, le commerce de banque, de change et d'argent : voilà le principe dans toute sa latitude, tel qu'il doit être compris et proclamé. À cette condition, mais à cette condition seulement, le commerce et l'industrie répareront leur ruine, et se relèveront plus forts, plus vivaces, qu'ils ne l'ont été dans aucun temps. » 
 
     Même sans introduire l’expression Banque Libre, qui sera inauguré par Courcelle-Seneuil quelques années plus tard, Charles Coquelin plaçait enfin la question de l’organisation du système bancaire au centre des préoccupations. Il faisait même de sa réforme de libéralisation une exigence centrale en vue du progrès de l’activité économique en France.
     L’économiste français qui poursuivit son travail, Jean-Gustave Courcelle-Seneuil, n’ajouta que la force du radicalisme à ces premières analyses. Le caractère indésirable d’une autorité de contrôle des banques avait déjà été aperçu par son prédécesseur ; Courcelle-Seneuil en fit un argument scientifique fondamental. 
 Appuyé tant sur des raisonnements théoriques classiques, comme la supériorité de la libre initiative sur la coercition étatique, et de la concurrence sur le monopole, que sur l’argument historique de l’existence et du succès des banques libres en Écosse, aux États-Unis et ailleurs, Courcelle-Seneuil fournit à la cause de la liberté des banques une défense audacieuse. 
     Pour autant, même dans une France où le principe du laissez-faire avait fait son chemin, et formait la base des convictions des économistes libéraux, l’idée d’un fonctionnement purement concurrentiel, c’est-à-dire purement déréglementé, des banques commerciales, n’a pas obtenu un accord unanime. Dès l’époque de Courcelle-Seneuil, des économistes libéraux de très haute volée comme Rossi ou Wolowski furent tous deux des adversaires de la Banque Libre. De tous côté s’éleva un vrai scepticisme sur la possibilité d’une liberté absolue des banques, qui pourrait nous interroger sur la possibilité d’une assurance libre.
     En 1853, Courcelle-Seneuil fut nommé professeur d’économie politique à l’Université de Santiago au Chili et servit de conseiller spécial dans l’implémentation d’une réforme du système bancaire chilien. Il travailla à la transition entre un système de réserve à 100%, avec une monnaie métallique, et sans banque centrale. La réforme introduisit un système de banques libres qu’une inflation galopante fit s’effondrer en moins de cinq années. Les causes de cet échec ne sont pas certaines. Georges Selgin a notamment signalé l’intervention étatique, par exemple concernant la parité entre l’or et l’argent ; quand Jésus Huerta de Soto pointait du doigt l’exemple d’une défaillance dans le fonctionnement naturel des banques libres. 

     Henri Cernuschi (1821-1896), économiste d’origine italienne et alors président de la Banque de France, se positionna en défaveur de la liberté des banques. Adolphe Thiers indiqua que « deux banques à côté l’une de l’autre sont entraînés à s’autodétruire ; c’est une rivalité mortelle. L’expérience et la science ont condamné cela comme une folie. » (cité par CS, p.48) Pellegrino Rossi ajoute : « La libre concurrence en matière de banque est un danger que ne peuvent tolérer les lois d’un peuple civilisé. » (ibid.). Une « folie », un « danger », les mots sont forts. Le débat sera vif, y compris, et peut-être surtout dans les colonnes du Journal des Economistes.
     Victor Modeste, un économiste libéral de premier rang écrivit dans les colonnes du Journal des Economistes que de la monnaie papier émise par un organisme privé était essentiellement de la « fausse monnaie ». 
 Cette attaque ne resta pas sans réponse, puisqu’en cette même année de 1866, le camp de la Banque Libre répliqua par l’intermédiaire de Courcelle-Seneuil, Gustave de Puynode, et Théodore Mannequin. 

     A part le problème de la nature de la monnaie, ce débat porta notamment sur le fait de savoir si des banques opérant librement seraient capables de faire face aux demandes de remboursement de la part des clients. Courcelle-Seneuil écarta le problème en indiquant que cela constituait un évènement à très faible probabilité. De fait, il s’exposa à une critique que lui adressa son contradicteur Victor Modeste : “What a curious convertibility that exists only insofar as no conversion is demanded!” 

     Mais le débat, peut-être plus fondamentalement, était d’ordre éthique. Les partisans de la Banque Libre arguèrent en faveur de leur système parce qu’il reposait sur le respect de la liberté de commercer et de contracter. Leurs adversaires, à l’inverse, signalèrent l’immoralité des « réserves fractionnaires », c’est-à-dire d’une émission monétaire non couverte par des réserves à 100%. Victor Modeste, par exemple, qualifia ce système de frauduleux, et argua en faveur d’une pénalisation de la pratique. 

     Ce grand débat reste malheureusement peu étudié par les historiens de la pensée économique. Joseph Schumpeter, dans son classique, l’Histoire de l’analyse économique, ne le mentionne nulle part, pas plus que Mark Blaug, autre référence. 
 Murray Rothbard, par ailleurs connu pour avoir soutenu les réserves à 100% contre l’idée du Free Banking, sous-estime de beaucoup l’importance de ce débat, et ne le considère qu’en tant que “fascinating debate among the French laissez-faire thinkers on how to apply libertarian principles to the vexed question of banking.” 
 Fort heureusement, certains spécialistes, à l’instar de Vera Smith, qui y consacre un chapitre, ou des économistes récents, tels que Oskari Juurikkala, ont depuis étudié la question avec grand soin. 

     Après un oubli considérable de ces questions au cours de la fin du XIXe siècle et des trois premiers quarts du XXe – à l’exception du travail de Vera Smith, publié en 1936, au milieu d’un grand désert – le renouveau autour du Free Banking fut l’œuvre de Friedrich Hayek. En 1976, deux ans après avoir reçu le « Prix Nobel d’économie », Hayek mit de côté la rédaction du deuxième tome de son volumineux Law, Legislation and Liberty, pour publier du pamphlet sur la Dénationalisation de la monnaie, défendant la mise en concurrence des monnaies. 
 L’idée serait de supprimer le monopole public sur l’émission monétaire, d’autoriser des organismes privés à émettre de la monnaie, et aux individus d’utiliser la monnaie de leur choix. Reprenant en vigueur, le courant du Free Banking s’appuya sur les contributions de plusieurs économistes : dans l’ordre d’apparition, entre 1984 et 1993, Lawrence H. White, George Selgin, Steven Horwitz, et Kevin Dowd. 
Aujourd’hui, le mouvement est global. Même en France, nous comptons de nombreux représentants, dont Nathalie Janson. 

     Finissons cette présentation en indiquant que même au sein du courant libéral ou libertarien, les thèses du mouvement Free Banking sont loin de jouir d’une unanimité en leur faveur. Non seulement cela, mais une large frange des économistes libéraux (free-market economists correspondrait mieux) se sont positionnés en opposition aux idées du Free Banking. Ludwig von Mises, un auteur central dans la tradition libérale et « autrichienne » à la fois 
,  a exprimé de fortes réserves voire même une opposition marquée face à la liberté absolue des banques, malgré ce que des lectures partisanes par Selgin et White ont pu laisser entendre. 
 Murray Rothbard, autre personnalité influente du camp libertarien, considéra que tout système à réserves fractionnaires était essentiellement frauduleux et immoral. 
 Il fit même davantage pour s’opposer au mouvement du Free Banking : il essaya de saper leurs fondements même en critiquant leurs principaux arguments, comme par exemple leur exemple du succès des banques libres écossaises entre 1727 et 1845. 
 Plus récemment, Jésus Huerta de Soto et Guidö Hulsmann ont réitéré ces critiques, dans une perspective non strictement économique et financière, mais aussi juridique et morale. 

b) L'alternative de la banque libre

     Malgré l’absence d’unanimité parmi les économistes libéraux, et malgré surtout une opposition considérable de la part du mainstream, qui n’a jamais fait siennes ces idées, à quelque niveau que ce soit, nous verrons ici que le Free Banking offre une alternative audacieuse, intéressante et pertinente pour répondre aux problèmes du système bancaire d’aujourd’hui. Nous verrons aussi que c’est de ses fondements qu’elle tire cette pertinence, fondements qui peuvent être facilement exportables pour l’analyse d’autres secteurs de l’économie, comme l’assurance.
     La récente crise financière a été l’objet de beaucoup d’attention, dans notre pays et ailleurs. En France, il apparaît qu’une majorité de journalistes et d’économistes aient pris le parti d’imputer les dérèglements ayant causé cette crise à l’application des principes du libéralisme. Bien qu’une nation au sein de laquelle les prélèvements obligatoires annuels représentent presque 50% du produit intérieur brut puisse difficilement être considérée comme libérale, ces partisans de la théorie de la « crise du capitalisme » sont parvenus à accréditer l’idée que les banques n’étaient sommes toutes pas assez régulées. Là encore, il est assez dérangeant d’avoir à supposer que les quelques 2700 pages du Code monétaire et financier sont chacune consacrées aux modalités d’application du laissez-faire, ou qu’avec une telle masse réglementaire, la charge ne soit toujours pas suffisante. 
     En réalité, à rebours des interprétations traditionnelles, la crise financière de 2007-2008 a été le fruit de perturbations imputables dans une très large partie à l’interférence étatique. C’est par un détournement des règles du libéralisme économique, comme l’analyse par exemple bien Loïc Floury dans son étude sur les origines de la crise. 
 À travers les deux entreprises semi-publiques (governement-sponsored entreprises, GSE) qu’étaient Fannie Mae (FNMA, pour Federal National Mortgage Association) et Freddie Mac (FHLMC, Federal Home Loan Mortgage Corporation), une politique active de prêts subventionnés par l’Etat fut mise en œuvre pour les ménages défavorisés. 
 L’école des Choix Publics (Public Choice), nous indique en outre que ces mesures visèrent les travailleurs pauvres, un électorat crucial, et qu’elles étaient donc parfaitement rationnelles du point de vue d’un Etat. Ce premier détournement des principes du libéralisme fut accompagné et amplifié par un second : la politique monétaire accommodante de la Réserve Fédérale américaine. La banque centrale ― une institution que les économistes libéraux, nous l’avons vu, considèrent comme illégitime ― a en effet contribué à la construction d’une période fictive d’euphorie, laquelle a stimulé encore davantage l’investissement dans le secteur immobilier, jusqu’à l’effondrement final. 
     Ainsi, non seulement la crise ne fut pas causée par un dérèglement inhérent au capitalisme de laissez-faire, mais elle trouve en vérité ses racines dans de profonds détournements des règles de ce capitalisme. La distorsion du signal des prix, conjointement effectuée par une politique active de contrôle des prix et de subventions, et par une politique monétaire artificiellement expansionniste mise en place par la banque centrale, a provoqué le dérèglement du système économique.
     Est-ce à dire que cette crise ne nous fournit aucun élément nouveau pour apprécier la valeur du modèle de la Banque Libre ? Bien au contraire. Si les banques étaient libres de contracter comme elles le voudraient, elles seraient soumises aux règles du droit commercial standard : elles seraient responsables de leurs agissements, et ne pourraient compter sur un sauvetage public en cas de difficultés. Il serait impossible pour elles d’effectuer des opérations risquant de compromettre leur santé financière, telles que les banques françaises l’ont fait au cours des années précédant la crise, sous peine de disparaître par une faillite violente, comme cela arrive aux entreprises privées. 
     Les banques n’auraient pas besoin de solliciter une accréditation auprès des pouvoirs publics. Il serait ainsi indifférent pour une banque d’être une acheteuse vorace de titres de dette publique, ou de s’en éloigner avec vigueur ; d’accepter et de suivre les recommandations des gouvernements, comme la Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE), ou de se s’en désintéresser en affirmant que tout échange économique librement contracté est une relation donnant-donnant ; de financer les projets publics à l’avenir peu certain, ou de se contenter de suivre les projets rentables. 
     Elles auraient le droit d’émettre la monnaie de leur choix, et de créer leurs propres devises. La monnaie européenne, ayant des concurrents, aurait autant de raisons d’être mieux gérée. Il serait impossible pour les autorités monétaires de laisser la monnaie, par exemple l’euro, se déprécier par une inflation contenue mais durable, puisqu’une telle pratique provoquerait le rejet de l’euro par beaucoup d’individus, qui se tourneraient alors vers d’autres monnaies, émises par le privé, et conservant leur valeur, voire la faisant s’accroître. Cette situation, qui est certes moins aisément imaginable du fait de la longue histoire du monopole public sur l’émission monétaire, reçoit pourtant tous les jours des illustrations de sa possible apparition, comme par exemple avec le cas du bitcoin. 
     Sous un système de laissez-faire, les banques pourraient distribuer des crédits au rythme qu’elles fixeraient. Non contraintes de suivre aveuglément les décisions de l’autorité unique qu’est la Banque Centrale, les banques suivraient du mieux possible les évolutions de la demande de crédit et de l’offre de ressources financières mobilisables ― en somme, de l’investissement et de l’épargne. Il y a ainsi peu de probabilité qu’il se produise des « booms » du crédit, puisque sans banque centrale, il n’y aurait pas de périodes de taux artificiellement bas, et qu’en outre les banques étant tout à fait libres, il n’y aurait ni contrôle des taux (plafond de l’usure, comptes réglementés, etc.) ni soutien public aux financements (prêts à taux zéro, cautionnement par un organe public, etc.).
     Le taux de réserves qu’elles conserveraient ne serait pas déterminé par la loi ni par un quel-conque règlement : il serait fixé par la réalité des engagements financiers pris par les banques, et par l’exigence des clients ― laquelle serait d’autant plus forte que lesdites banques seraient désormais en concurrence avec une somme considérable d’acteurs, puisqu’il ne serait pas besoin d’agrément. Si les clients avaient le choix entre des centaines de banques, comme ce fut le cas dans les périodes de Free Banking aux Etats-Unis ou en Ecosse, il est probable qu’une partie d’entre eux préféreraient voir la rémunération de leurs placements ou de leurs comptes à vue être réduite, voire abaissée à zéro (ce qui fut le cas historiquement des premières banques), afin d’avoir l’assurance que leur établissement bancaire conserve bien dans ses comptes de larges réserves (un tiers, par exemple, voire davantage) pour se protéger devant tout aléa. 
     Au fond, comme nous le voyons, le modèle du Free Banking permettrait aux banques d’être moins susceptibles de prendre des risques inconsidérés, de ne plus s’insérer dans des phases cycliques d’expansion abusive du crédit, et de se protéger davantage par des réserves. Il semble donc que de nombreux éléments sont réunis qui nous laissent penser que les années 2007 et 2008 auraient été bien différentes, et, à ce qu’il semble, bien moins mauvaises, si le système des banques libres avait prévalu en France, en Europe, et dans le monde.       
     Pour autant, si l’affaire paraît acquise sur le sujet des banques, qu’en est-il, qu’en serait-il des assureurs ? Que feraient-il, comment se comporteraient-ils sous un régime de laissez-faire ? Agiraient-ils avec plus de prudence ? Assureraient-ils aussi bien les risques des individus et des entreprises ? En somme, si l’activité bancaire peut et doit être libéralisée, l’activité assurantielle le doit-elle aussi ? Telle est au fond la question à laquelle nous ambitionnons de répondre avec ce mémoire.

Partie 2 :
Les contours d’une possible Assurance Libre

     Dans cette seconde partie s’initiera notre étude de l’Assurance Libre. Les paragraphes précédents ont étudié la Banque Libre, et ont exposé les raisons pour lesquelles il est possible de défendre l’idée selon laquelle les banques fonctionneraient de manière plus efficace et plus sûre tout à la fois, si elles étaient laissées tout à fait libres, ou, pour parler autrement, que l’activité bancaire serait mieux régulée si elle ne l’était pas. À présent, nous étudierons si le domaine de l’assurance est susceptible de déboucher sur des conclusions similaires.
     Avant d’entrer dans les détails des réglementations sur l’activité des assureurs, et sur les effets que produirait leur absence, il est nécessaire de répondre à une question d’ordre méthodologique : bien que l’assurance et la banque soient deux activités connexes, réalisés par des acteurs communs, n’existent-ils pas des différences fondamentales qui rendent injustifiée et inopérante une transposition directe du modèle de la Banque Libre ?

a) Les défis méthodologiques d'une transposition

     La question soulevée par l’idée d’une transposition du modèle et des arguments du Free Banking est au fond celle-ci : en quoi l’activité bancaire et l’activité assurantielle sont-elles similaires ? Dans le cadre de ce mémoire, la question est ici de la plus haute importance : si ces deux activités sont effectivement similaires, si elles fonctionnent de façon similaire, alors la cause sera entendue : les arguments sur la liberté des banques nous convaincrons d’eux-mêmes de la désirabilité de la liberté des assureurs. Mais si leurs activités sont différentes, si la logique même de leurs opérations est différente, alors une investigation renouvelée sera nécessaire pour défendre, éventuellement, le modèle de l’Assurance Libre.
     L’un des premiers et, à tout prendre, l’un des principaux arguments en faveur de la similarité inhérente des deux activités est l’existence et la viabilité des bancassureurs. Pourquoi tant de banques, en effet, se mettraient-elles conjointement à investir le marché de l’assurance, si les deux activités n’étaient pas liées, voire similaires ?
     Le paysage bancaire français est en effet marqué par l’existence des bancassureurs. Ce n’est pas seulement, et il faut le noter, que les banques proposent des assurances sur les produits qu’ils proposent, par exemple une assurance sur leurs cartes de crédit : c’est que les banques vendent désormais les produits classiques de l’assurance, principalement IARD, mais aussi assurance santé, dans la mesure de ce qui n’est pas un monopole public. 
     Néanmoins, la stratégie à la base de ce mouvement de rapprochement ou de fusion des deux activités se rapproche plus d’une diversification liée que d’une incorporation d’une activité véritablement similaire. Les raisons qui expliquent ces fusions sont en effet liés à une logique de réduction des coûts par économie d’échelle : il s’agit pour les banques de profiter de leur réseau d’agence pour souscrire de nouveaux produits, générateurs de commissions, qui sont parfois souscrits en complément de produits bancaires (assurance vol en complément d’un prêt travaux, assurance automobile en complément de prêt pour achat de véhicule, assurance homme-clé en complément d’une ligne de financement). 
     Si l’existence des bancassureurs ne permet pas de conclure en faveur de la similarité des deux activités de banque et d’assurance, c’est en réalité parce que, ainsi que nous le verrons maintenant, ces deux activités ne sont pas similaires. Dans la suite de ce mémoire, une attention particulière sera accordée à une différence significative : l’inversion du cycle de production.

     La principale caractéristique qui distingue l’activité d’assurance de l’activité bancaire, et, à la vérité, de toutes les activités, est le phénomène communément appelé « inversion du cycle de production ». Il serait inutile d’étudier en profondeur le cycle de production de la boulangerie, ou des industries du jouet, pour prouver qu’elles évolueraient plus efficacement dans une économie de libre marché que mise sous la tutelle d’un organisme central. Si dans notre cas l’étude de cette question revêt une telle importance, c’est 1- qu’elle constitue le fondement premier et principal des réglementations placés sur les sociétés d’assurance ; 2- qu’elle représente en effet une singularité notable.
     Le cycle de production d’un marché est le processus par lequel la production, passant d’étapes à étables, parvient à générer un chiffre d’affaires. Ainsi, le cycle de production de la boulangerie commence par le financement de matières premières telles que la farine, ainsi que des charges fixes et variables comme le loyer du local et l’électricité. Arrive ensuite la phase de réalisation des produits, puis, à échéance plus ou moins réduite, celle de la vente, permettant idéalement de générer un bénéfice. Dans un tel modèle, l’incertitude est bien sûr présente : si le coût d’approvisionnement en matières premières et les frais divers sont supérieurs au produit des ventes, un déficit se créé, qui risque à terme d’entraîner la faillite de l’entreprise. De la même façon, même si les coûts ont été correctement estimés en amont, si les ventes s’avèrent plus difficiles que prévues, le même problème apparaîtra. En somme, le risque est que le prix de vente fixé et connu a posteriori, ne permette pas de compenser les dépenses engagées en amont par l’entreprise. Telle est la nature et tels sont les risques associés au cycle de production standard
. 

     L’activité des assureurs échappe à cette logique pourtant en usage partout ailleurs. Dans le cadre d’une police d’assurance, l’assureur vend son contrat avec un prix qu’il détermine avant de connaître quels seront véritablement ses frais de fonctionnement et le coût de son engagement. Illustrons ceci par un exemple. Un assureur, que nous nommerons Blackyard, vend à un contractant particulier, Monsieur Mamaison, une police d’assurance portant sur sa résidence principale, et le protégeant des risques d’incendie, de dégâts des eaux, de vandalisme, de vol, etc., selon la formule Multirisques Habitation. À la signature du contrat, la prime annuelle est fixée et ne pourra plus évoluer. En revanche, l’assureur ignore tout à fait quand et même si il aura à débourser une somme pour réparer un sinistre. La question est réglée pour les hommes politiques : puisque l’assureur peut être tenté de minimiser le montant des primes, et, ainsi, ses réserves, dans l’attente de la matériali-sation d’un risque, il faut réglementer son activité, multiplier les procédures obligatoires, et créer des organes de contrôle.

     Nous aurons l’occasion plus tard de remettre en cause cette réflexion des pouvoirs publics. Qu’il nous soit permis ici de se limiter à la question qui nous intéresse ici : la différence ou la similarité de l’activité des banques avec celle des assureurs. Nous pouvons donc conclure directement avec l’énonciation du fait qu’il est certain que l’inversion du cycle de production fait que l’activité assurantielle et l’activité bancaire ne sont pas similaires, et ne peuvent pas être analysés rigoureuse-ment dans un seul mouvement. 

     Dans le cadre de ce mémoire, cela signifie qu’il est impossible de faire un usage direct des théories du Free Banking. Il ne faut pas en conclure pour autant que ce modèle est donc inopérant et inutile pour expliquer et argumenter en faveur de la liberté des assureurs. Après tout, ses principaux arguments sont d’ordre général, et ont trait aux conséquences de la liberté concurrence, à la souveraineté du consommateur, ou à l’esprit d’entreprise. En outre, il s’agit surtout de retenir l’intuition générale, cette idée qu’aucune activité économique ne devrait être laissée à la puissance publique sans un examen attentif, et de l’appliquer à l’économie de l’assurance. Il s’agit de questionner les fondements des réglementations, et d’étudier pourquoi elles sont dispensables, voire néfastes.

     C’est cette analyse que nous conduirons dans la suite de cette seconde partie. Après un examen du cadre réglementaire français et européen en matière d’assurance, nous étudierons en quoi l’Assurance Libre, c’est-à-dire la liberté totale des assureurs, serait une alternative viable et grandement souhaitable.  
b) L'état réglementaire de l'assurance en France
Histoire de l’appareil réglementaire français en matière d’assurances — Les raisons de sa complexité actuelle — Ses objectifs sont-ils légitimes ? — Le processus d’agrémentation.
     Décrire l’histoire de l’appareil réglementaire français concernant les assurances sera d’autant plus rapide que celui-ci ne naquit véritablement qu’à une date aussi récente que 1930. Avant cette date, les contrats d’assurances étaient considérés comme des contrats commerciaux standards, soumis au droit commun. La loi du 13 juillet 1930, concernant les assurances des véhicules terrestres à moteur, a marqué un tournant en initiant une première phase de réglementations. Ce ne fut en effet qu’une première phase car les réglementations sont restées éparses pendant plus de quarante ans. Même  les décrets des 14 juin et 30 décembre 1938, relatifs à la protection des assurés et des tiers, n’ont apporté que de maigres modifications.

     Les deux évènements historiques les plus significatifs dans l’histoire de la réglementation des assurances avant 1976 passent souvent assez inaperçus. Le premier, l’instauration du régime de sécurité sociale en 1945-46, est de notre point de vue un véritable choc : après des siècles d’assurance privée, à travers les corporations de métiers puis les sociétés de secours mutuels, un pan entier de l’économie de l’assurance passe entre les mains de l’Etat et est constitué en monopôle public obligatoire. Le second mérite peut-être moins d’attirer l’attention, car il a été en partie annulé par la suite : ce fut la loi du 25 avril 1946 nationalisant les principales sociétés d’assurances françaises.       

     Enfin, il faut mentionner cette date charnière qu’est 1976, car ce n’est qu’avec le décret du 16 juillet 1976 qu’un corps réglementaire fut finalement inauguré, et que le Code des assurances fut institué, code que nous détaillerons par la suite.
     La complexité du droit des assurances ne tient pas tant à l’étendue des dispositions réglementaires qu’il met en place, ni à la difficulté, pour les professionnels du secteur, de s’y conformer. Elle tient d’abord et avant tout à l’absence de règle unique. 

    Le droit français en matière d’assurance est divisé en trois larges domaines, en fonction de la typologie des établissements dispensant des services d’assurance. On compte les entreprises d’assurances, les mutuelles, et les institutions de prévoyance. Chacun des trois types d’établis-sement est régi par des dispositions légales spécifiques : les entreprises d’assurance doivent suivre le Code des Assurances, les mutuelles doivent se conformer aux dispositions du Code de la Mutualité, et les institutions de prévoyance, enfin, se voient appliqués les règlements du Code de la Sécurité sociale. 

     Chacun des codes est également assez dense. Le Code des assurances, par exemple, inauguré avec les décrets et arrêtés du 16 juillet 1976, est divisé en trois parties : 1- les textes législatifs, marqué par la lettre L ; 2- les décrets, marqués par la lettre R, pour règlements ; et 3- les arrêtés d’application, marqués par la lettre A. Ces trois types de textes se rangent dans cinq livres : le Livre I consacré au contrat d’assurance ; le Livre II consacré aux assurances obligatoires ; le Livre III consacré aux entreprises d’assurance ; le Livre IV consacré aux organisations et régimes particuliers d’assurance ; le Livre V consacré aux agents d’assurance, courtiers et intermédiaires d’assurance et de capitalisation. En tout, le Code des Assurances couvre pas moins de 2 774 pages dans son édition 2014, ce qui est certes inférieur aux quelques 3 376 pages du Code de la Sécurité sociale, mais qui suffit tout de même pour créer une densité troublante pour les acteurs du secteur, d’autant que la constante inflation législative et les revirements incessants compliquent encore l’affaire.
     Et cela est encore sans compter une autre source de complexité majeure, qui est la jurisprudence. Le droit des assurances, marqué par une réglementation dense, évolue également beaucoup de par la jurisprudence, un peu à la manière du droit du travail. Récemment, la croissance de la jurisprudence sur le droit des assurances a d’ailleurs été particulièrement vigoureuse. Le pire est sans doute qu’il est extrêmement difficile de déterminer une tendance dans cette évolution. Les revirements sont nombreux, et la cohérence interne est difficile à trouver, comme l’indiquent Sabrine Abravanel-Jolly et Axelle Astegiano-La Rizza dans un livre récent consacré à la question. 

***

     Avant que de devoir se conformer aux nombreuses dispositions réglementaires qui remplissent les volumes des différents codes encadrant l’économie de l’assurance, chaque organisme doit obtenir une accréditation. 

     Les compagnies d’assurances, par exemple, doivent obtenir un agrément administratif de la part du Comité des Entreprises d’Assurances. Ces agréments administratifs, qui sont en fait des autorisations d’exercer, ne sont pas valables pour toutes les activités d’assurance, et peuvent être retiré à l’entreprise d’assurance en cas de manquement grave. Les agréments doivent être obtenus pour chaque branche sur laquelle souhaite opérer la compagnie d’assurance. Le Code des Assurances en recense vingt-cinq, classées de 1 à 26 (le numéro 19 restant à ce jour non attribué).

1) Accidents (assurance "individuelle accidents")

2) Maladie

3) Corps de véhicules terrestres

4) Corps de véhicules ferroviaires

5) Corps de véhicules aériens

6) C. de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux

7) Marchandises transportées

8) Incendie et éléments naturels

9) Autres dommages aux biens (risques divers)

10) Responsabilité civile véhicules terrestres
11) Responsabilité civile véhicules aériens

12) RC véhicules maritimes, lacustres et fluviaux

13) Responsabilité civile générale

14) Crédit 

15) Caution

16) Pertes pécuniaires diverses

17) Protection juridique

18) Assistance

19) Numéro non affecté
20) Vie, décès

21) Nuptialité, natalité

22) Assurances liées à des fonds d'investissement

23) Opération tontinière

24) Capitalisation

25) Gestion de fonds collectifs

26) Toute opération à caractère collectif définie à  la section I du chapitre 1er du titre IV  du livre IV du Code des Assurances

     L’objectif principal de la réglementation des assurances est assez commun dans l’explication des politiques publiques en matière d’économie : il s’agit de la « protection du consommateur », c’est-à-dire ici de l’assuré. 
     Ce rôle de protection du consommateur, anciennement nié à l’Etat, est devenu une prérogative considérée comme essentielle. Pour des hommes ayant vécu à une autre époque qu’au vingtième siècle, l’idée de la protection du consommateur hors respect du droit des contrats aurait semblé bien étonnante. C’est que ce principe, entendu comme l’entendent nos gouvernements actuels, repose sur un système d’idées bien différent de celui qui eut cours notamment au dix-neuvième siècle. À l’époque, en effet, la France avait fait table rase du passé, et avait établi solidement la liberté de contracter. Les temps étaient loin, semblait-il, où notre pays comptait soixante-deux inspecteurs des manufactures et quatre gros volumes de règlements, et où l’un des premiers économistes français, Vincent de Gournay, écrivait avec sagesse au ministre dont il dépendait qu’il était stupide de tyranniser les producteurs sous le prétexte de prendre soin des consommateurs. « Rien n'est plus aisé que de prononcer des confiscations, écrivit-il. Il ne faut ni beaucoup d'habileté, ni beaucoup de réflexion pour cela, mais si par là nous ruinons nos fabricants et leur interdisons de fabriquer des étoffes telles que les étrangers ont la liberté de fabriquer, nous concourons nous-mêmes à ruiner notre commerce. » 

     Aujourd’hui, les avis ont semble-t-il bien changé, et les spécialistes du droit s’accordent pour attribuer à l’Etat un rôle avancé dans la protection des consommateurs, placés selon eux dans une situation vulnérable. C’est ce qu’indique bien le professeur de droit Robert Savy :
« Dans le contexte d’un Etat libéral, l’idée d’une protection des consommateurs par les pouvoirs publics ne va pas de soi. Elle ne s’accorde ni avec la liberté contractuelle, ni avec l’égalité juridique qui fondent l’ordre libéral.

Mais on sait aujourd’hui que l’égalité formelle des partenaires d’un contrat peut dissimuler la domination de l’un sur l’autre. Au nom d’un ordre public de protection, on admet que les pouvoirs publics prennent des mesures pour sauvegarder les intérêts essentiels des contractants économiquement plus faibles. » 

     À entendre notre universitaire français, il semble que la question soit entendue : l’Etat doit protéger le consommateur, lui qui serait en situation d’infériorité. Mais cette notion qui semble ne plus être matière à débat est pourtant assez obscure, car qu’est-ce qu’un consommateur ? Si on entend par consommateur celui qui fait l’acquisition d’un bien ou d’un service auprès d’un co-contractant, alors le chef d’entreprise qui se paie les services d’un comptable est un consommateur, et devrait donc être protégé. Dans le cas inverse, il faudrait donc admettre que seuls certains consommateurs doivent être protégés, mais alors d’autres questions surgissent, plus vastes et plus dangereuses encore : qui seront ces consommateurs que la loi protégera ? qui décidera de cela ? sur quels critères ? Si c’est à un gouvernement que sera attribué cette lourde responsabilité, ne risque-t-on pas de voir apparaître le clientélisme des plus grossiers ? Un homme politique ne risque-t-il pas de faire campagne en promettant de protéger une catégorie d’individus au détriment d’une autre, comme les locataires au profit des propriétaires, considérant que cette posture pourrait lui permettre d’être élu ? Notre démocratie, qui a comme profonde limite que toute majorité peut dicter sa loi à la minorité, ne risque-t-elle pas, si nous acceptons cette mentalité, de se transformer en terrain de bataille entre groupes constitués, cherchant chacun à influencer le pouvoir pour être protégé ?
     Ces données ne sont pas nouvelles, et posent une limite claire au principe de la protection des consommateurs. Mais des données nouvelles sont également à considérer, permettant de mettre en doute l’affirmation selon laquelle « on sait aujourd’hui que l’égalité formelle des partenaires d’un contrat peut dissimuler la domination de l’un sur l’autre ». Car ne sait-on pas également aujourd’hui que l’heure d’internet a armé les consommateurs d’un savoir immense, et par cela même d’un pouvoir considérable ? N’y aurait-il pas surtout le témoignage d’un paternalisme particulièrement déplacé dans cette idée que « l’égalité formelle des partenaires d’un contrat peut dissimuler la domination de l’un sur l’autre » ?
      Il est possible, en vérité, que nous soyons parvenus dans un monde où le peuple français, éduqué et informé à un degré que nous ne réalisons même plus, ait cessé d’avoir besoin d’un Etat pour prendre soin de lui. Il est possible que nous soyons tous aptes à prendre nos propres décisions nous-mêmes, et à considérer nous-mêmes s’il est dans notre intérêt de signer tel ou tel contrat. Il est possible que l’assuré, comme le consommateur plus généralement, aurait beaucoup plus à perdre à être emporté dans une spirale populiste et démagogique de lutte entre intérêts particuliers, qu’à être rendu enfin libre et responsable de ses choix individuels. Il est possible enfin que l’exercice de la responsabilité individuelle soit un meilleur préservatif contre les catastrophes que l’omnipotence des bureaucrates.  
     Ainsi, il semble y avoir peu à craindre de cette soi-disant domination réelle sous-converte d’égalité formelle, qui n’est qu’une reprise marxiste de cette théorie de l’exploitation aujourd’hui rejetée. La vérité est que le consommateur n’a besoin que d’une protection, celle de la loi, luttant contre la tromperie, le vol, l’erreur, et les vices du consentement. 
     D’autres raisons sont également évoquées par les pouvoirs publics pour légitimer l’intervention de l’Etat sur le marché de l’assurance. Parmi celles-ci, une est d’ordre général. Elle consiste à expliquer l’intervention étatique par l’imperfection des mécanismes de marché.
     Cette accusation est souvent présentée, mais est assez rarement justifiée. D’abord, il faudrait distinguer clairement les « imperfections » du marché qui sont liées au fonctionnement libre de celui-ci de celles qui sont la conséquence d’un interventionnisme initial des pouvoirs publics. Car en effet, comment pourrait-on arguer que le jeu économique fonctionne de manière imparfaite si ses règles sont corrompues par la puissance publique, fixant les prix, imposant des monopoles, ou légiférant chaque pratique ? 

     Il n’en resterait pas moins, c’est assez certain, que le marché de l’assurance, même laissé entière-ment libre d’opérer, ne fonctionnerait pas de manière parfaite. Il y aurait certainement encore des risques mal assurés ou pas assurés du tout. Cela ne devrait pas nous choquer outre mesure, au moins pour deux raisons. La première, c’est que l’idéal de l’économie d’origine néo-classique, celle d’un équilibre du marché à l’état de perfection, n’existera jamais : d’une part l’équilibre lui-même est impossible, car les préférences des individus changent et les ressources également ; d’autre part les hypothèses qui sont celles par exemple d’un modèle Arrow-Debreu, n’ont aucun contact avec la réalité, et ne peuvent donc pas être utilisées pour étudier le monde réel. 
 La seconde raison, c’est qu’il est établi que certains individus, mis en face de l’alternative voire même de l’obligation de s’assurer, préfèrent ne pas le faire. C’est une réalité qui peut être observée dans le cas américain, avec la récente introduction de la réforme de l’assurance santé par le président Barack Obama, laquelle a vu un tiers des personnes non assurés choisir de refuser le système public proposé, et donc de rester non assuré, parce que le prix à payer pour se couvrir était trop élevé. 
     

     Cela étant, l’existence d’une situation non optimale obtenue par le fonctionnement libre du marché ne mérite d’être solutionnée par une intervention gouvernementale que s’il est établi que cette intervention pourrait effectivement améliorer les choses. Au terme d’une analyse coûts-avantages, il convient de vérifier s’il serait souhaitable ou non de s’en remettre à l’Etat pour pallier aux imperfections de marché. Ne va-t-il pas augmenter les prix, et baisser la qualité des assurances, comme cela s’est malheureusement passé dans plusieurs pays, et à plusieurs époques différentes.
     Sur le volet de l’assurance chômage et santé, notamment, l’argument de la redistribution est également souvent mis en avant. Il n’entre pas dans le sujet de ce mémoire de s’interroger si chaque individu a ou non une obligation morale de prendre en charge l’assurance de ses concitoyens déshérités, ni surtout si la puissance publique a un droit légitime à l’utilisation de la force pour contraindre les récalcitrants à effectuer un tel geste. Nous pouvons nous contenter d’indiquer nos doutes quant aux moyens employés pour atteindre cette fin que nous laissons en débat. Car s’il est établi que l’Etat agit bien légitimement dans le cadre de ses fonctions et dans le respect des droits de chacun, en se lançant dans des systèmes de redistribution des richesses, n’est-il pas certain que d’autres méthodes peuvent être utilisées pour le faire, plutôt que de passer par le financement subventionné des assurances. Pourquoi ne pas, dans ce cas, opérer un simple transfert de revenus, ou créer des sortes de chèques assurance, qui donneraient à leurs détenteurs, personnes dans le besoin, la possibilité de souscrire à une assurance santé, retraite, maladie, etc., auprès de sociétés entièrement privées ? Agir ainsi permettrait de supprimer bien des effets pervers de notre système actuel, et permettrait de rétablir la concurrence sur le marché de l’assurance. Ainsi, même si la redistribution des richesses était pleinement légitime, elle ne constituerait pourtant en aucun cas une raison valable pour transformer de larges pans de l’économie de l’assurance en monopoles obligatoires, et à imposer des réglementations sans fin aux sociétés qui interviennent sur ce marché.
     La dernière raison, mais non la plus importante, qui est donnée pour légitimer l’intervention de l’Etat sur le marché de l’assurance, est celle que nous avons évoquée par l’expression « inversion du cycle de production ». Selon Plantin et Rochet, par exemple, le fait que par l’inversion du cycle, les pertes ne se matérialisent que tardivement, incite les managers à prendre de grands risques. Il est vrai que nous comprenons une telle idée. Beaucoup de gens, par exemple, pensent à bien se couvrir pour sortir dans le froid, pour éviter de tomber malade sous deux ou trois jours, plutôt qu’ils n’arrêtent de fumer, ou qu’ils pensent à se tenir bien droit sur une chaise, par peur d’avoir un cancer ou une déformation du dos à un horizon de quarante ou cinquante ans. Nous comprenons donc tout à fait que la distance qui nous sépare de la matérialisation d’un risque en diminue l’importance dans le présent, pour les mêmes raisons qui font qu’une somme d’argent dans dix ans a moins de valeur à nos yeux que la même somme d’argent aujourd’hui. Ce phénomène s’appelle la préférence pour le présent, et il est une caractéristique de tout homme.

     Néanmoins, cet obstacle n’est pas invincible, et, en vérité, il est vaincu tous les jours par une force contraire qui s’appelle la souveraineté du consommateur. C’est ce que nous serons amenés à établir plus tard. Avant cela, signalons l’extrême difficulté avec laquelle il nous faudrait accepter la conséquence que se proposent les partisans des réglementations. Selon eux, puisque les assureurs sont incapables d’avoir une perspective de long-terme et qu’ils ont tout intérêt à privilégier les gains à court-terme, il est nécessaire que l’Etat, c’est-à-dire des hommes politiques, prennent le relai. Or les hommes politiques sont élus avec un mandat court. S’ils souhaitent être réélus, ou tout simplement aimés, ce qui compte autant pour eux, ils se doivent de privilégier un maximum les gains à court terme, quitte à faire se détériorer la situation à long-terme, car cela ne concernera au mieux qu’un lointain successeur. Ainsi, investir dans un projet d’avenir, si cela signifie augmenter les impôts à court terme, dans le but d’avoir une infrastructure efficace et moderne à un horizon de quinze ou vingt ans, est une perspective inenvisageable pour un homme politique. 

     Par conséquent, il est hautement illusoire de prétendre que confier l’économie des assurances à des hommes politiques pourra arranger d’une quelconque manière le soi-disant court-termisme des assureurs. Comme l’a prouvé l’exemple de GAN, et, sur une plus grande échelle, les exemples de tous les monopoles d’assurance obligatoire existants en France, il est certain que l’Etat est moins apte encore qu’une entreprise privée à adopter une perspective de long-terme. « Après nous le déluge » sont les paroles d’un Roi, non d’un entrepreneur.
SOLVENCY II
*Quel équivalent aux Etats-Unis, pays de la liberté ?
     Si le marché de l’assurance en France apparaît donc comme étant pleinement réglementé, après que les doctrines sur la souveraineté du consommateur et l’efficacité du libre jeu des forces du marché aient laissé place au protectionnisme du consommateur et à la méfiance envers le capitalisme de libre marché, quand est-il des Etats-Unis, cette nation qui est souvent présentée comme un pays de libéralisme et de capitalisme de laissez-faire ?

     Il y aurait beaucoup à dire, d’abord, de cette qualification, qui semblera beaucoup abusive, si ce n’est trompeuse, après le rapide descriptif que fournira ce chapitre. Mais plutôt que d’utiliser le faible espace dont nous disposons à tâcher de « rectifier les noms », comme disent les confucéens chinois, nous nous contenterons de poursuivre notre étude, laissant les faits parler d’eux-mêmes.

     Aux Etats-Unis, la réglementation des assureurs a commencé dès le milieu du XIXe siècle, au niveau des Etats, et non au niveau fédéral. La première agence de surveillance de l’activité des assureurs fut fondée en 1851 dans le New Hampshire. D’autres Etats suivirent, tels que le Massachussetts, en 1855. 
 Devant ces premiers essais de réglementation, la réaction des assureurs fut d’abord de fuir dans les Etats laissant la pleine liberté. 
 Cette fuite ne concerna pourtant que les petits assureurs. Kenneth J. Meier explique ce fait par la difficulté des gros assureurs à abandonner un marché. 
 Il serait possible d’ajouter que les gros assureurs avaient plus que les petits les moyens de négocier avec les législateurs et donc de protéger leurs intérêts. 
     Un évènement important eut lieu en 1869, lors du passage de l’affaire Paul versus Virginia devant la Cour Suprême des Etats-Unis. Les assureurs essayèrent de faire réglementer leur activité au niveau fédéral, pensant que le gouvernement fédéral serait moins intrusif que les Etats. 
 Les plus gros acteurs, surtout, souhaitèrent uniformiser les législations. Sentant qu’ils seraient capables d’influer par du lobbying sur les décisions prises à Washington, ils sentaient que des réglementations nationales leur seraient avantageuses. Malheureusement pour eux, la Cour Suprême affirma en 1869 que l’assurance n’était pas du commerce, et qu’il fallait donc continuer de réglementer au niveau des Etats. 

     En large partie à cause de cette concurrence des législations concernant les assurances, le poids de la réglementation resta assez faible jusqu’en 1900.

     Très tôt, des efforts furent néanmoins réalisés au niveau national par les grands assureurs afin d’unifier à leur avantage la législation. Dès 1871 fut créée la National Insurance Convention (NIC), qui devint ensuite la National Association of Insurance Commuissionners (NAIC), créant les bases d’une supervision fédérale de l’industrie de l’assurance, comme souhaité par les grands assureurs.

     Jusqu’à la fin du vingtième siècle, l’industrie de l’assurance aux Etats-Unis est restée fortement supervisée et réglementée. De même que ce n’est pas en Amérique, mais par exemple au Chili, qu’il faut chercher une illustration récente et de grande envergure de l’application des principes du Free Banking, ce n’est également pas en Amérique que l’on peut trouver la meilleure illustration de l’Assurance Libre. Paradoxalement, compte tenu de l’héritage très colbertiste de notre pays, la France a offert au cours de son histoire une belle image de ce que la liberté complète sur le marché de l’assurance pourrait produire comme résultats.

b) L'Assurance Libre approuvée par l'histoire

Histoire des assurances en France – Le caractère mutualiste des pionnières – L'absence de 
réglementations – Succès de ces assurances libres – pourquoi un tel succès est encore 
possible aujourd'hui

     Par l’étude même superficielle de l’histoire de la réglementation des assurances en France et aux Etats-Unis, nous observons qu’il a existé par le passé de larges périodes de temps durant lesquelles l’activité des assureurs a été laissé presque entièrement libre. Dans cette nouvelle partie, nous étudierons donc ces cas historiques de liberté de l’assurance, afin de déterminer si elles confirment les principes que nous avons posé précédemment, à savoir que les assureurs peuvent très bien fonctionner par la liberté absolue, que les résultats seraient meilleurs que sous le monopole ou la contrainte réglementaire, et que leur activité représenterait la matérialisation la plus concrète de l’idéal de solidarité qui nous tient tous à cœur. 

     Comme l’a montré la première partie de ce mémoire, l’histoire des différentes expériences de Free Banking à travers le monde, notamment en Ecosse et aux Etats-Unis, a été l’un des arguments centraux des partisans de la liberté absolue des banques. Et en effet l’argument a de quoi séduire : quoi de plus convaincant, lorsque l’on raisonne sur une matière si abstraite, en imaginant ce qui serait dans telle ou telle situation particulièrement éloignée de l’état actuel, que le recours à une illustration de l’existence et du bon fonctionnement de ce même système dans l’histoire. 

     C’est néanmoins avec un véritable esprit critique qu’il nous faut apprécier le rôle de l’histoire économique pour un argumentaire tel que celui que nous essayons de conduire dans ce mémoire. John Stuart Mill, que d’importants travaux sur la logique avaient rendu tout à fait conscient des biais et des sophismes couramment employés par les économistes de son temps concernant les données fournies par l’histoire économique, fit bien observer que le simple fait de remarquer dans l’histoire économique que telle situation est survenue en présence de tel fait économique ne signifie pas que l’une soit la conséquence de l’autre, ni même qu’ils soient liés entre eux d’une manière ou d’une autre. Ainsi qu’il l’écrira, « rien n’est plus ridicule que le genre de parodies de raisonnement expérimental que l'on a l'habitude de rencontrer, non pas dans le débat populaire seulement, mais dans les traités graves, lorsque les affaires des nations en sont le thème. "Comment, y est-il demandé, une institution peut-être mauvaise, quand le pays a prospéré en sa présence ?" "Comment telles ou telle causes ont-elles pu contribuer à la prospérité d'un pays, quand un autre a prospéré sans elles ?" Quiconque fait l’usage d'un argument de ce genre, et sans l'intention de tromper, doit s’en aller apprendre les principes de quelque science physique plus facile. » 
 

     Il est donc d’une impérieuse nécessité de ne pas chercher de preuves dans l’étude de l’histoire, mais une simple illustration de conclusions qui doivent être obtenues par d’autres moyens. C’est la démarche que nous avons choisi ici. Il s’agit d’illustrer le fonctionnement de l’industrie de l’assurance dans un système de concurrence et de liberté, afin de préparer le terrain à une étude plus approfondie des principes sur lesquels il doit reposer.
La mutualité et les sociétés de secours mutuels en France : succès du libre marché et de l’initiative individuelle
     Si l’assurance est une activité économique qui date des temps les plus anciens, si la prévoyance est même née quand sont nés les hommes, les sociétés de secours mutuels sont de création plus récente. Durant l’Antiquité grecque et romaine, la persistance de l’esclavage à un degré élevé annihila toute perspective pour des systèmes de charité, de pitié, ou de secours mutuels. Les progrès du christianisme amenèrent dans une large partie des progrès au niveau de la charité privée.

     Ce n’est pourtant que plus tard, après même l’épisode des corporations de métiers et des guildes, qui assumèrent une grande partie des fonctions de l’assurance, qu’elles appartement véritablement. Le développement de la mutualité se fit en parallèle à l’apparition de la « question sociale », c’est-à-dire à l’émergence de situations de pauvreté et de désespérance telles que la société d’Ancien Ré-gime et du Moyen Âge n’en connaissaient pas. Par ce fait même, on peut remarquer que la libre initiative a fourni des réponses à ces questions dès que et au fur et à mesure qu’elles se sont posées. 

     Que la mutualité se soit constituée pour répondre au malheur social apparaît clairement dans les textes fondateurs des sociétés de secours mutuels. C’est aussi cet objectif presque humanitaire, s’il n’était pas aussi commercial, que le président de la mutualité, M. L. Mabilleau, réaffirmait avec vigueur en novembre 1905 :

« Le problème social sera résolu lorsque les malades seront soignés, les vieillards et les infirmes entretenus, les veuves et les orphelins secourus, les misérables relevés et aidés, la santé de la race protégée, la paix nationale assurée. » 

     Et cette évolution devait venir, selon lui, du développement des sociétés d’assurance, non de l’Etat, qui assumait encore qu’un faible rôle à l’époque. 
     L’existence des assurances pour répondre aux problèmes sociaux et endiguer la misère, qui guette chacun : ce fut aussi l’affirmation de Paul Houis dans sa thèse consacrée au début du siècle à la mutualité et aux sociétés de secours mutuels :
« Toute personne est une victime possible de la misère, car les revers et les cataclysmes peuvent détruire les plus grandes fortunes, mais les plus exposés sont certainement ceux qui vivent au jour le jour du produit de leur activité quotidienne.
En effet, la plupart des ouvriers produisent par leur travail journalier leur subsistance et celle de leur famille et, s'ils tombent malades, ils sont aussitôt réduits à la misère. […]
Or, l'idée nouvelle de prévoyance est de remédier à cet état de choses, et de ne plus laisser la classe ouvrière désorganisée, à la merci de tous les évènements. » 

     Si son objectif était de solutionner la « question sociale », la mutualité, en France, tint-elle toutes ses promesses ? La forte concurrence entre les établissements, qui furent des milliers au cours du XIXe siècle, a-t-elle provoqué … ? La liberté presque absolue qui règnait sur ce marché de l’assurance a-t-il produit le chaos et des faillites en masse ? C’est ce que nous verrons par la suite, mais avant, qu’il nous soit permis de faire un point rapide sur le fonctionnement concret de ces caisses mutuelles.

     À intervalles régulières, chaque associé verse une somme fixée d’avance. Les sommes collectées sont rassemblées dans une caisse générale. Cette caisse est sollicitée à chaque matérialisation d’un risque couvert : l’un des associés vient-il à tomber malade, à être au chômage, à tomber en invalidité, à arriver à l’âge de la retraite, alors on l’indemnise avec les fonds collectés.

     L’idée de la mutualisation elle-même est relativement simple. L’invalidité, par exemple, est un désastre pour une famille ouvrière. Les dépenses qu’elle réclame, ou plutôt, ce qui revient au même, la perte de revenu qu’elle occasionne, est trop considérable pour être assise sur les revenus fragiles d’un seul ménage. Par la mutualisation, les biens portants financent les frais liés à la situation des malades et des invalides. Par leur contribution à la société de secours mutuels, chaque associé s’offre le droit à être secouru en cas de maladie, invalidité, chômage, etc. Si aucun risque ne se matérialise pour lui, il verse ainsi sa cotisation pour financer ceux qui, à l’inverse, sont tombés malades, en invalidité, au chômage, ou autre, selon les risques couverts.

     Comme on le sent bien, l’assurance libre, tel que les sociétés de secours mutuels nous en fournissent une illustration, réaliserait véritablement l’idéal de solidarité. Sur le fronton de ces assurances libres, on pourrait inscrire avec raison : Liberté, égalité, fraternité.

     Liberté, tout d’abord, parce que les assurés avaient pour la première fois le droit, la liberté de choisir leur police d’assurance, les risques qu’ils souhaitaient voir couvert, et les modalités de cette couverture. Ils n’étaient pas emprisonnés dans un monopole public, avec une offre choisie pour eux et à leur place, uniforme pour toute la nation.
     Égalité ensuite — égalité non de fait mais de droit, qui est la seule véritable —  parce qu’il n’y avait pas de traitement de faveur. Entre associés d’une même société de secours mutuels, celui qui paye un montant m reçoit une couverture c, et est certain que chacun payant la même chose que lui aura la même couverture que lui. 

     On dira qu’il n’y avait pas égalité parce que chacun ne payait pas la même somme selon son métier, sa région, et une foule d’autres critères, tout comme on dirait aujourd’hui qu’il n’y a pas égalité parce qu’un conducteur prudent paie certainement moins qu’un conducteur imprudent. On dira surtout qu’il y a inégalité, et même odieuse inégalité, parce qu’un homme payait souvent une somme différente qu’une femme, tout comme aujourd’hui, sous un régime de liberté des assurances, un homme paierait certainement plus pour l’assurance de sa voiture qu’une femme du même âge. Dans l’assurance retraite, les femmes payeraient davantage que les hommes, les cadres supérieurs davantage que les ouvriers, et cela serait partout justifié, partout l’égalité resterait inscrite en toute lettre dans le contrat d’assurance et comme sur le fronton des sociétés d’assurance. 
 En vérité, il y aura bien inégalité, mais c’est l’inégalité du risque qui entraine l’inégalité de cotisation. Le principe de l’égalité qu’il faut seul respecter est celui-ci : à risque égal, cotisation égal. Et nous avons vu qu’il serait respecté, sans quoi les assurés changeraient de compagnie d’assurance ; sauf à considérer le cas d’une inégalité généreuse et fraternelle qui n’est pas impossible, mais qui ne consisterait peut-être pas le cas le plus commun.
     Dans ces assurances libres, il y avait fraternité, enfin, parce qu’il y avait véritablement un « partage des sorts », qui est l’étymologie de la fraternité. Il y avait fraternité parce que la solidarité entre les hommes résultait d’un choix volontaire, et elle n’existe plus aujourd’hui, car rien n’est plus éloigné de la fraternité que la solidarité forcée, celle des monopoles publics et des assurances obligatoires. 

c) L'Assurance Libre approuvée par la théorie


Arguments généraux en faveur de l'Assurance Libre – Y aurait-il plus de faillites ? - Les 
faillites seraient-elles plus violentes ? - Les nouvelles limites de l’assurabilité – La 
suppression du moral hazard
     Afin de défendre l’Assurance Libre par la théorie, il n’est nul besoin de recourir à des principes différents que ceux qui guident toutes les autres activités économiques, et qui ont été reconnus comme décisifs par tous les grands économistes du passé. D’ailleurs, il est à rappeler que les premiers économistes partisans du Free Banking n’ont jamais cru innover ; ils ne firent qu’appliquer la grande maxime du laissez-faire à un domaine auquel il ne l’avait pas encore été —c’est en outre ce que nous aussi nous faisons ici — mais sans innover fondamentalement dans les arguments. Courcelle-Seneuil écrira par exemple : 
« D’après le droit commun, tous les individus majeurs et hors d’incapacité légale ont également la faculté de travailler, vendre, acheter, emprunter, contracter, en toute liberté. C’est là ce qu’on peut appeler par excellence le principe de 1789. Les lois qui constituent le privilège de la Banque de France contredisent ce principe, puisqu’elles enlèvent à tous les Français, la Banque exceptée, la faculté d’émettre des billets à vue et au porteur dans Paris et dans les villes à succursales. La loi qui exige une autorisation du législateur pour fonder une banque d’émission, prive de la faculté de fonder une banque de ce genre tous les Français non autorisés. Elle est donc, elle aussi, en contradiction avec le principe de la liberté du travail et des échanges. » 

     Ici aussi, pour le cas de l’industrie de l’assurance, c’est en considérant qu’une économie de marché fonctionne de manière plus efficace sans l’intervention de la puissance publique, mais aussi qu’il doit être garantit à chaque individu le droit, ce droit si chèrement acquis, de travailler et de contracter selon son souhait, pour améliorer sa condition.

     C’est ainsi à des arguments généraux, tels que celui de la souveraineté du consommateur ou de la supériorité de la concurrence sur le monopole, que nous devons recourir ici. L’argument de la souveraineté du consommateur, qui affirme que chaque consommateur connaît mieux ses intérêts que des ministres ou des bureaucrates, et qu’en subissant ses propres erreurs, il sera plus incité à faire de bons choix que ceux qui n’y ont pas d’intérêt direct.
     Il n’y a pas de honte à recourir à des arguments généraux, depuis longtemps rebattus par les grands économistes, car ce sont toujours les mêmes objections qui sont formulées et portées sur le devant de la scène. Dans le cas des assurances, on nous explique par exemple qu’il faut réglementer le secteur en raison de son importance et de son poids dans l’économie. Cet argument, il faut le dire, est quelque peu spécieux, et a eu son pendant il y a plusieurs siècles. Dans l’Ancien Régime, rien n’était plus réglementé que le commerce du blé, pour cette même raison que rien ne paraissait plus important pour le peuple que le pain qui le nourrit. Or les paysans mourraient de faim dans une région parce que de multiples barrières limitaient le transport de grains entre les régions de France touchées par la pénurie et les autres restées dans l’abondance, et qu’en outre les prix étaient réglementés. Ce fut là le premier combat de la science économique moderne que de réclamer la libéralisation complète. 

     Appliquons donc les conclusions générales de l’école française d’économie politique à plusieurs points qui font débat, et qui fournissent des arguments pour une poursuite voire un alourdissement des réglementations sur les assurances.
Plus de faillites ?
     L’idée centrale derrière la réglementation des assurances, et des banques également, est que la faillite d’un assureur est un drame incroyable. C’est cette première hypothèse qu’il nous faudra analyser : dans un système concurrentiel, il y aurait beaucoup d’acteurs, donc le poids de chaque assureur serait faible. Sa faillite aurait donc une influence marginale sur le marché considéré dans son ensemble.

     En outre, un assureur ne vous doit qu’un service, et non de l’argent, comme la banque parfois. Si votre assureur fait faillite demain, il suffit de courir chez un autre assureur proposant une police similaire, et vous pouvez retrouver la tranquillité. 

     Ce que nous enseigne également la science économique, c’est que, certes, il existe et il existera toujours des faillites d’entreprises, sur tous les marchés, mais que ces faillites ne sont pas un mal. La faillite permet à de meilleurs acteurs de remplacer de moins bons. Elle permet donc une amélioration de l’offre.
     Sur le marché de l’assurance, nous avons bel et bien assisté à quelques faillites de société d’assurance. L’exemple d’Europavie est bien connu. Europavie, fondé en 1987, fut le premier assureur sur la vie à faire faillite en France depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le destin de cette entreprise est assez banal : survalorisation du rendement promis aux contractants, et inexpérience des dirigeants et managers. 
 Loin d’être un argument en faveur de l’utilité des réglementations, le cas Europavie ne prouve rien si ce n’est qu’un assureur peut faire faillite s’il est mal géré, une conclusion qu’on est peu surpris de tirer, puisque c’est une réalité sur tous les marchés, et que c’est même, ainsi que nous l’avons dit, une réalité dont il faut se réjouir.

     Ce qu’il est important de noter sur le thème des faillites de sociétés d’assurances, c’est qu’elles eurent lieu de manière bien plus fortes et bien plus désastreuses quand l’Etat s’est mêlé des assurances. Le cas de GAN, qui est comme le pendant du Crédit Lyonnais pour l’activité bancaire, est celui qu’il faut mobiliser ici. GAN ne pouvait pas fonctionner efficacement car il était géré par l’Etat, et par un ministère de l’économie dont il était illusoire d’attendre une vue de long terme. C’est ce qu’admettent bien Plantin et Rochet, pourtant favorables à la réglementation des assurances : « Le ministre n’a jamais apporté aux sociétés d’assurances publiques une vision stratégique claire ou des objectifs de rentabilité à moyen ou long terme, car cela dépassait son horizon politique. » 
 
     En outre, les personnes en charge de réglementer et surveiller les assureurs étaient bien sûr liés à l’État, ce qui les rendait peu à même d’être impartial, et, dans le cas du GAN, sévère. Il s’avère même que des directeurs de la société d’assurance faisaient partie de l’agence de supervision des assurances. Sans postuler une incompétence des hauts fonctionnaires pour l’économie de l’assurance, nous pouvons néanmoins signaler qu’à chaque nouveau ministre de l’économie, une valse des hauts fonctionnaires était réalisée, compromettant encore davantage la possibilité d’une vision de moyen-long terme. 
     Au final, à cause de la concurrence des acteurs privés comme MACIF ou MAAF, qui géraient mieux leurs frais de fonctionnement, la GAN a massivement sous-tarifé ses contrats auto appelés « Tarif Bleu », ce qui a entraîné sa ruine. Les pertes ont été payées par le contribuable, et la société a été rachetée par Groupama.
     Remplacer les acteurs publics, dans les domaines de l’assurance maladie par exemple, mais pas uniquement, permettrait ainsi de réduire le risque de faillites. D’une manière générale, remplacer la « gestion par la politique » par la « gestion par le marché » aboutira à ce résultat heureux.

     Cependant, ainsi que nous l’avons signalé, l’objection du risque de faillite n’est pas décisif dans le domaine des assurances.

     Par exemple, les assureurs ne sont pas autant sujets que les banques au risque de liquidité et le phénomène du bank run n’a pas son pendant dans le secteur de l’assurance.

     En outre, les réassureurs peuvent permettre de mettre la pression suffisamment sur les assureurs, pour qu’ils conservent de bonnes réserves et ne sous-tarifient pas les risques. Ils le feront parce qu’il en va de leur propre intérêt. Un assureur doté de faibles réserves et ayant sous-tarifé massivement cessera aussitôt d’être un client rentable pour les réassureurs.
     L’argument souvent utilisé pour les banques, celui d’un risque systémique, ne s’applique pas non plus ici. Bien qu’écrivant après la crise de 2007-2008, Robert W. Klein indique que « ce n’est pas certain que l’industrie de l’assurance pose le genre de risque systémique aux autres marchés tel que le font les banques ou les autres institutions financières. » 
 En 2010, Daniel Schwarcz a également défendu cette idée que la faillite d’une compagnie d’assurance n’entraîne pas de risque systémique. L’assurance, selon lui « generally does not create substantial systemic risks [because] the availability and proper functioning of insurance is not a prerequisite to most systemically important economic activities. » 

     L’une des raisons de cela est que les assurances ont des contacts relativement limités avec les autres acteurs du marché financier, ou du moins qu’ils ont moins de ce genre de contacts que les institutions bancaires. Une autre raison est liée à la taille des établissements opérant dans le secteur des assurances : étant de taille significativement inférieure aux établissements bancaires, les sociétés d’assurance sont à l’origine d’un plus faible risque systémique.

     Il est à noter que les propos que nous avons cités, et qui confirment le faible risque systémique provoqué par l’activité des assurances, sont tous postérieurs à un évènement qui, aux yeux de beaucoup, aurait pu invalider cette analyse. Cet évènement, c’est la faillite et le sauvetage de l’assureur AIG en septembre 2007. Si cette faillite n’a pas incité les chercheurs à réviser leur position sur le caractère non-systémique de l’activité des assureurs, c’est que, précisément, les problèmes d’AIG n’étaient pas liés à son activité d’assureur au sens strict du terme. Bien que AIG était un véritable assureur, ses problèmes ont pris leur source dans l’activité de la branche Financial Products, et notamment dans l’échange de CDS (Credit Default Swap).
Résoudre le problème de l’inversion du cycle de production :

L’inversion du cycle de production est plus commune qu’on croit. Qu’on pense à l’opérateur téléphonique qui vend des forfaits illimités, sans savoir précisément la durée des appels de ses clients, et donc les coûts que lui, opérateur, aura à supporter. 

On pourrait régler le problème par des conditions particulières. conditions particulières assez rares (système bonus-malus dans l’assurance automobile, par exemple),  

Chantiers, pourtant, c’est pareil. On fait un devis. On vent à 1 000 000€, puis on construit, et on se rend compte des frais réels, parfois des mois voire des années après les devis. Exemple d’une construction importante 

PARTIE 3

EN ROUTE VERS LA LIBERALISATION

POURQUOI DEREGLEMENTER
Il ne suffit pas d’affirmer que le marché échoue à fournir l’efficacité maximale. Il faut, si on défend les réglementations, prouver qu’elles amélioreraient la situation. Il faut en somme peser le pour et le contre, et ne juger qu’après cela. 
LES REGLEMENTATIONS SONT INEFFICACES PARTOUT

Regulation

has been shown to create inefficiencies, such as cross-subsidies among

groups of consumers, that are reduced or eliminated under deregulation.
Deregulation in other industries generally has had a favorable impact

on consumer welfare, often reducing costs and prices, improving the quality

and variety of services available to consumers, and providing incentives

for firms to adopt new technologies and improve productivity.2 
Winston, Clifford. 1993. “Economic Deregulation: Days of Reckoning for Microeconomists.”

Journal of Economic Literature 31 (3): 1263–289.
Joskow, Paul L., and Roger G. Noll. 1994. “Deregulation and Regulatory Reform During

the 1980s.” In American Economic Policy in the 1980s, edited by Martin Feldstein,

367–440. University of Chicago Press.
En outre

La grande diversité des règlementations concernant l’assurance doit nous mettre la puce à l’oreille : il n’existe pas de réglementation idéale, qui ne génère pas d’effets néfastes. En d’autres termes, toutes les réglementations sur les assurances sont imparfaites. Voici une conclusion intéressante.

EMPECHE LA DEMANDE D’ETRE PARFAITEMENT ASSOUVIE

As is usually the case with other forms of price control, insurance-pricing regulation creates shortages. 
C’est à dire que des gens ne peuvent pas trouver de l’assurance, on les refuse. Leur risque est supérieur à la prime. 
Jan Iwanik, The regulated insurance market, Mises Daily, 17 novembre 2009

EMPECHENT UNE MEILLEURE OFFRE ET DE L’INNOVATION

Jan Iwanik, The regulated insurance market, Mises Daily, 17 novembre 2009

L’auteur s’étonne de ce que les USA ne soient pas les leaders dans l’innovation en assurance, tandis qu’ils le sont dans beaucoup d’autres marchés. 
The US property- and casualty-insurance regulation system claims to perform two main functions. The first is to ensure insurers hold enough capital to remain solvent. All developed countries regulate solvency of their insurance companies in one way or another. […]The second function of US insurance regulation is to make insurance "affordable." This means price control. There are differences between states, but in most of the country, insurers need to have their rates authorized if they want to write insurance using them. The main argument used to justify this type of regulation is that insurance needs to be affordable because it is a "necessity." This is a bad argument, considering that gasoline and bread are also necessities, but the government does not control their prices.

Aux Etats-Unis, price control, mais pas aux UK. 

It is interesting to consider insurance regulation in the United Kingdom. Until recently, British property and casualty pricing was totally unregulated. Regulators concentrated on the solvency function. The long tradition of freedom of enterprise resulted in the emergence of the unique London market of insurance.
Aux UK, nous avons connu de l’innovation en assurance et dans le pricing surtout. Les modèles Linéaires Généralisés (GLM, generalized linear models) sont nés là-bas. 

LIMITE LA CONCURRENTIEL ET CREE DES MARCHES OLIGOPOLISTIQUES

Résultat : Over the years, many have done so. Since the system was introduced in 1977, the number of insurers has fallen from more than 100 to just 19. Last year the situation was so dire that the current commissioner actually decided to liberalize the regime slightly to prevent more citizens from driving uninsured.

Jan Iwanik, The regulated insurance market, Mises Daily, 17 novembre 2009

REDISTRIBUTION INOPTIMALE DES RISQUES
Mais aussi : Reducing competition and creating shortages of insurance is only one way price controls damage the insurance markets. Redistribution is another. Multiple examples show that extensive regulation often makes good drivers subsidize bad drivers. This means that bad drivers are incentivized to drive more, and good drivers to drive less.
Jan Iwanik, The regulated insurance market, Mises Daily, 17 novembre 2009
L’aléa moral provient de la capacité partielle de l’assuré de contrôler, c’est-à-dire ou de diminuer ou d’augmenter, la probabilité des sinistres. Un automobiliste qui conduit prudemment réduit ses risques d’accident ; celui qui est inattentif au volent les accroit.  

Pour limiter le pouvoir de cet aléa moral, il n’est nul besoin d’Etat : les solutions privées existent, telles que la discrimination ex ante, le déductible sur les contrats, les bonus-malus, etc.

Les assureurs pourraient discriminer librement, comme leur métier leur exige de le faire

Une décision de la Cour européenne de justice a interdit aux assureurs de discriminer. Pourtant c’est une exigence pour les assureurs, s’ils veulent assurer correctement les risques. Comme le note Cécile Philippe, « pour offrir une bonne gestion des risques, les assureurs doivent faire la différence entre différents risques et les classer. L’objectif est de regrouper des risques similaires, puis de calculer des prix pour les couvrir en fonction du nombre de fois que ce risque s’est concrétisé dans le passé.

La libre différenciation des risques, des primes et des polices d’assurance joue un rôle crucial pour le bon fonctionnement du secteur de l’assurance qui doit en particulier éviter de n’attirer que des « mauvais risques ».

Assurances - Le concept d’égalité des sexes fausse le marchéAGEFI magazine et le 28 mars 2011
CREE ALEA MORAL
Aléa moral : les banques soutenues par l’Etat, cela les incite à prendre des risques inconsidérés. Ce que voyait déjà coquelin :

« La plupart des gouvernements, d'ordinaire si réservés, si difficiles, si méticuleux quant à l'institution des banques, si prompts à leur imposer toute sorte de règles arbitraires, gênantes et vexatoires, se montrent très lâches quand il s'agit, dans les moments de crise que leurs fautes ont préparés, de leur appliquer les principes du droit commun. Ils les traitent alors comme des enfants gâtés : ils se relâchent à leur égard ; ils leur accordent, en violation de leurs engagements sacrés, au mépris des droits des particuliers, des facilités abusives, qui ne font que les encourager dans des voies fausses et préparer de nouveaux désastres. Coupable facilité, tolérance funeste, dont on a vu trop souvent les déplorables suites ! » (p.179)
COMMENT DEREGLEMENTER : L’EXEMPLE AMERICAIN
Il est amusant de s’apercevoir que ceux-là même qui ont bâti, défendu et géré un système public de retraites et de couverture santé qui sont tous deux ouvertement trop généreux, c’est-à-dire dans lesquels la cotisation est trop faible par rapport aux versements à réaliser aux assurés, et qui se retrouvent en situation de quasi faillite, sont les mêmes qui viennent interdire les assurances privés sous prétexte qu’elles auraient tendance à sous-facturer leurs services, et ainsi à se retrouver en faillite.

La vérité est que le modèle le plus susceptible de sous-facturer abusivement est le monopole public. Voyons pourquoi. Un homme politique est élu pour une courte période, et est tout incité à pratiquer la politique de la terre brûlée : il faut ménager au maximum les susceptibilités, et distribuer un maximum de cadeaux pour se faire réélire. Ce comportement n’est pas le fait d’un courant politique ou d’un parti, il se retrouve à tous les âges et dans tous les lieux, car il est inhérent à la démocratie. (cf. Frank Karsten, Beyond Democracy).

Les banques libres écossaises étaient des sociétés à responsabilité illimitée. C’est une bonne chose. Question intéressante : les banques libres, les assureurs libres devraient-ils être obligés par la loi à se constituer sous une forme à responsabilité illimitée ? Aujourd’hui seule une SA peut être une société d’assurance, sinon possibilité d’être une mutuelle.
     

Guillaume Plantin & Jean-Charles Rochet, When insurers go bust. An economic analysis of the role and design of preudential regulation, Princeton University Press, 2007
Leur deuxième argument en faveur des réglementations est « the absence of a tough, sophisticated claimholder », qui revient à dire que les assurés ne sont pas assez intelligents pour exercer leur pouvoir de consommateur. [cf. la mentalité anticapitaliste, sur la souveraineté du consommateur]

Les primes devraient-elles être plus élevées pour permettre aux assureurs d’avoir une meilleure solvabilité ? C’est ce que disent Plantin et Rochet (p.38) : « Policyholders should, indeed, be willing to pay higher insurance preniums because this pledge reduces the insurer’s probability of default.” Et pourquoi ne pas les laisser decider ? Soit ils payent moins,soit ils payent plus, pour se protéger. Let the market decide. 
La justice, considérée comme un contrat d’assurance

La protection du droit de propriété est habituellement confiée à l’Etat, opérée par les tribunaux, le tout en échange d’un versement appelé impôt. Dans mon prochain mémoire, sur la privatisation et libéralisation des assurances (sécu et pôle emploi compris, of course), j’aimerais montrer que cet échange est ce que l’on nomme partout ailleurs un contrat d’assurance : en cas d’atteinte contre votre droit, votre assureur s’occupe de vous dédommager. Je voudrais donc défendre qu’un assureur devrait pouvoir assurer librement votre maison, votre santé, votre voiture … et vos droits. 
Imaginons une société d’assurance vendant des contrats sur la résidence principale. Que lui faut-il pour prospérer ? Comme partout, une bonne image de marque. Pourquoi ne pourrions-pas imaginer que pour flatter le goût de ses associés pour la solidarité, l’entre-aide et la charité, elle ne propose ouvertement des hauts tarifs pour les belles maisons, et des tarifs d’autant réduits pour les maisons des foyers modestes, de sorte que les riches contribuent à assurer les pauvres ? Combien de foyers aisés accepteraient de payer davantage afin de sentir qu’ils aident leurs semblables, et afin de s’en vanter ? Le marché libre permettrait de tels arrangements, et il faut faire confiance à la nature humaine, qui connaît l’intérêt personnel et le désintéressement de manière égale.
CONCLUSION
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